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I. ÉTABLISSEMENT, MANDAT ET BUREAU

L’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 2326 (XXXVII-O/07), a demandé au Conseil permanent de « planifier les réunions de travail nécessaires en vue de l’établissement d’une commission spéciale sur les questions de migration qui aurait le statut de commission spécialisée du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains, et qui serait appelée à analyser les questions de migration et de flux migratoires dans une perspective intégrale, en tenant compte des dispositions pertinentes du droit international, particulièrement du droit international des droits de la personne, et en menant, à cette fin, d’étroites consultations avec la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) et avec le Bureau du rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles dans le Continent américain relevant de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) ».
Le Conseil permanent, à la demande de la Mission permanente du Belize (CP/INF.5564/07 corr. 1), a décidé, à sa réunion ordinaire du 24 octobre 2007, de créer la Commission spéciale des questions migratoires(CEAM), suivant ainsi l’esprit et la lettre de la résolution AG/RES. 2326 (XXXVII-O/07) de l’Assemblée générale. 

Le 21 juillet 2011, conformément à l’article 30 de son Règlement, le Conseil permanent a chargé la CEAM d’examiner les résolutions AG/RES. 2690 (XLI-O/11) « Traitement des flux migratoires dans les Amériques selon une perspective de droits de la personne » et AG/RES. 2608 (XL-O/10) « Populations migrantes et flux migratoires dans les Amériques ». 

À sa réunion ordinaire du 2 août 2011, le Conseil permanent a installé la CEAM et élu l’Ambassadeur Jorge Ramón Hernández Alcerro, Représentant permanent du Honduras, Président de la Commission, conformément à l’article 28 de son Règlement. La CEAM, à sa réunion du 27 septembre 2011, a élu M. Juan Miguel González Bibolini, Représentant suppléant du Paraguay, Vice-président de la Commission. 

Le 24 janvier 2012, la CEAM a élu en qualité de Président l’Ambassadeur Leonidas Rosa Bautista, Représentant permanent du Honduras, et le 15 mars 2012, elle a élu Vice-président M. Raul Salazar Cosio, Représentant suppléant du Pérou, étant donné que les services près l’OEA de l’Ambassadeur Hernández Alcerro et de M. González Bibolini avaient pris fin en octobre 2011 et mars 2012 respectivement.

II. DÉROULEMENT DES TRAVAUX 

En exécution de son mandat et comme cela avait été établi dans son Plan de travail (CE/AM-176/11 rev. 3), la CEAM a analysé des questions de migration dans une perspective intégrale, en tenant compte des différents aspects inhérents au phénomène migratoire et de leurs répercussions sur les migrants, les peuples et les États afin de promouvoir la coopération internationale entre les États membres dans ce domaine. Dans l’analyse des différents aspects du phénomène migratoire réalisée par la CEAM, celle-ci a incorporé la perspective transversale de parité hommes-femmes et de droits de la personne ainsi que les contributions des migrants à leurs pays d’origine et de destination. 

Dans le but de faciliter les travaux de la Commission pendant la période couverte par le présent rapport, le Plan de travail comprenait un tableau, joint au présent rapport, où étaient décrites les activités qu’elle devait réaliser pour s’acquitter des mandats émanés des résolutions AG/RES. 2690 (XLI-O/11) et AG/RES. 2608 (XL-O/10). Pour mener à bien les activités programmées, la CEAM a tenu 8 réunions formelles, 2 réunions thématiques, 1 atelier et 5 réunions informelles. 

A. Réunions, réunions thématiques et atelier

Pendant la période 2011 - 2012, la CEAM a réalisé les réunions thématiques intitulées « Migration et envois de fonds productifs » et « Défis de la protection consulaire des migrants », qui se sont déroulées le 17 avril 2012 avec la participation d’experts des États membres et d’autres organismes internationaux et régionaux qui ont mis en commun avec les participants leurs expériences dans le domaine des questions de migration. 
Elle a également organisé l’atelier « Traitement des flux migratoires dans les Amériques selon une perspective des droits de la personne » qui s’est tenu le 8 mai, en exécution du mandat émané de la résolution AG/RES. 2690 (XLI-O/11) de l’Assemblée générale, qui a chargé le Conseil permanent d’organiser, dans le cadre de la CEAM, avec l’appui du programme Migration et développement (MIDE), un séminaire-atelier sur les questions de migration incluant le suivi des recommandations de l'atelier sur les flux migratoires extracontinentaux dans les Amériques tenu le 6 avril 2010.

Pendant cette période, la CEAM a consacré le reste des réunions aux travaux qui s’avéraient nécessaires pour mettre en application le mandat émané de la résolution AG/RES. 2608 (XL-O/10) de l’Assemblée générale qui lui demandait de terminer le processus d’évaluation entrepris au deuxième trimestre de 2010, afin de soumettre, entre autres, une proposition pour la rationalisation et l’unification du traitement de la question migratoire à l’OEA, en consultation avec la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP).

Au cours de la période couverte par le présent rapport et conformément à son mandat de forum d’analyse et de discussion, la CEAM a abordé les questions suivantes :  
i. Migration et envois de fonds productifs
La réunion thématique consacrée à la « Migration et envois de fonds productifs » a bénéficié de la participation d’intervenants de la Banque mondiale, de la Banque interaméricaine de développement, de l’Organisation internationale pour les migrations et de l’Ambassade du Mexique. Les exposés des représentants de ces institutions se trouvent dans les documents publiés sous les cotes CE/AM/INF-98/12; CE/AM/INF-99/12; CE/AM/INF-97/12 et CE/AM/INF-96/12, respectivement.  

ii. Défis de la protection consulaire
La réunion thématique sur les « Défis de la protection consulaire » a bénéficié de la participation des intervenants suivants : l’Ambassadeur d’El Salvador près la Maison Blanche, la Consule générale de la République de Colombie à New York, le Responsable de la Section des affaires régionales et hispaniques de l’Ambassade du Mexique aux États-Unis et la Consule générale de la République orientale de l’Uruguay à Washington, D.C. Les exposés des trois premiers intervenants se trouvent dans les documents publiés sous les cotes CE/AM/INF-100/12; CE/AM/INF-102/12 et CE/AM/INF-101/12, respectivement.

iii. Traitement des flux migratoires dans les Amériques selon une perspective des droits de la personne 
L’atelier « Traitement des flux migratoires dans les Amériques selon une perspective des droits de la personne » a bénéficié de la participation d’intervenants de l’Organisation internationale pour les migrations, de l’Agence des Nations Unies pour les réfugiés, de l’Observatoire des migrations des régions Afrique, Caraïbes et Pacifique, du Service national de la migration du Panama et de l’Institut national de la migration du Mexique. Les exposés des représentants des institutions mentionnées ci-dessus se trouvent dans les documents publiés sous les cotes CE/AM/INF-105/12; CE/AM/INF-107/12; CE/AM/INF-106/12 et CE/AM/INF-108/12, respectivement.

iv. Processus d’évaluation, de rationalisation et d’unification du traitement de la question migratoire au sein de l’OEA 

En exécution du mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2608 (XL-O/10) de l’Assemblée générale, la CEAM, à l’issue de travaux intenses, a terminé son processus d’évaluation et a engagé un large débat en vue de présenter une proposition visant à rationaliser et à unifier le traitement de la question migratoire au sein de l’OEA, proposition qui est consignée dans le projet de résolution intitulé “Renforcement de la question migratoire au sein de l’OEA : Établissement de la Commission des questions migratoires” (CE/AM-200/12 rev. 1), lequel est annexé au présent rapport. Pendant le processus d’évaluation, la Commission a examiné, à sa réunion du 27 septembre 2011, les antécédents de ce processus entamé en 2010 qui avait deux objectifs fondamentaux : 1) évaluer pour améliorer et 2) gérer avec responsabilité. Le processus entamé en 2010 visait à établir de la manière la plus systématique et impartiale possible la pertinence, l’efficacité, les bénéfices, l’impact et la durabilité de la CEAM par rapport à ses objectifs. L’exposé sur les antécédents du processus d’évaluation entamé en 2010 se trouve dans le document publié sous la cote (CE/AM/INF. 94/11).

Après avoir écouté les antécédents du processus qui a débuté en 2010, la Commission a examiné, à sa réunion du 20 octobre 2011, un résumé de ses activités et des résultats de ses travaux. Ce résumé montrait les mandats que l’Assemblée générale avait confiés à la CEAM depuis sa création, les thèmes abordés en exécution de ces mandats et la liste des conférenciers qui avaient participé à ses travaux, au nombre desquels se trouvaient des représentants des missions permanentes, des représentants techniques de différents pays, des représentants d’organisations internationales et de la société civile ainsi que des fonctionnaires de l’Organisation. Le résumé de ses activités se trouve dans le document (CE/AM-184/11).

En décembre 2011, le Président de la Commission a envoyé aux délégations le Guide de réflexion, d’analyse et d’évaluation des objectifs, travaux et lignes d’action de la Commission spéciale des questions migratoires, document CE/AM-186/11. Dans ce Guide, dans le but de faciliter le processus d’évaluation et de progresser dans l’élaboration d’une proposition de rationalisation et d’unification du traitement de la question migratoire au sein de l’OEA, le Président a présenté quelques idées ponctuelles destinées à orienter la réflexion sur les objectifs de la Commission, la pertinence de la question migratoire et de la CEAM, ainsi que sur l’impact, les bénéfices et l’efficacité des travaux de la Commission. Ce Guide inclut également des idées ponctuelles destinées à orienter la réflexion sur certains aspects qui devront être pris en considération pendant le processus d’élaboration d’une proposition de rationalisation et d’unification du traitement de la question migratoire au sein de l’OEA.

À ses réunions du 24 janvier et du 14 février 2012, la Commission a examiné le Guide présenté par le Président et les commentaires envoyés par plusieurs délégations à propos de ce Guide ainsi que les commentaires et les propositions formulés en salle. Le Président a pris note des points soulevés et a présenté un rapport sur les processus d’évaluation, de rationalisation et d’unification du traitement de la question migratoire au sein de l’OEA, document (CE/AM-195/12 rev. 2).

Ce rapport met en lumière les points suivants concernant le processus d’évaluation : 

· La question de la migration est d’une importance primordiale pour les États du Continent américain. C’est pourquoi elle doit être abordée dans une perspective de long terme.

· L’objectif initial qui est d’encourager et de faciliter l’analyse de la question des migrations dans une perspective intégrale, et pour lequel la Commission a été créée, a toujours été pleinement respecté et continue d’être en vigueur. Il existe une concordance entre la nécessité de reformuler les objectifs et les progrès du dialogue et de la coopération, en focalisant les activités de la Commission sur des tâches pratiques qui produisent des résultats tangibles. 

· Bien que les réunions thématiques aient contribué à faciliter la mise en commun des expériences et des pratiques optimales, la tâche qui doit encore être accomplie est l’identification des actions et mécanismes de coopération sur la base des capacités existantes à l’Organisation. Certains pays ont suggéré de reprendre l’idée du Paraguay concernant la création d’un réseau de coopération. 

· Le travail qu’accomplit le Programme Migration et développement a été reconnu. Cependant, certaines délégations ont souligné qu’il n’y a aucun lien entre les activités que mène le Programme MIDE et le travail de la CEAM. Ce qui signifie que si cette dernière disparaissait le MIDE poursuivrait la réalisation de ses projets. À cela certains pays ont répondu qu’au contraire le MIDE répond aux nécessités identifiées par les pays qui le guident à travers le dialogue. 

· Les pays se sont accordés à reconnaître que cette question doit être traitée au sein de l’Organisation. Il s’agit seulement de décider si ce traitement se déroulera dans l’un des organismes permanents existants qui sont déjà dotés de mandats relatifs à la question, au sein de la CEAM ou dans un nouvel organisme. Cette décision devra tenir compte des restrictions budgétaires de l’Organisation, maximiser les ressources disponibles, et chercher de nouvelles sources de financement. 

Le rapport indique également ceci : 1) il a été conclu que la CEAM a respecté de façon satisfaisante les objectifs et mandats dont elle a été chargée, 2) les réunions thématiques ont contribué de façon significative à offrir aux pays un espace où ils ont pu envisager et partager des initiatives et avancées dans différentes sphères de la question des migrations, et que par conséquent il est nécessaire d’identifier des mécanismes qui facilitent et systématisent l’échange des savoirs et la coopération, et 3) les délégations se sont accordées à reconnaître qu’il faut maintenir la question des migrations à l’ordre du jour des travaux de l’Organisation, c’est pourquoi il faut se concentrer sur la rationalisation et l’unification du traitement de la question des migrations au sein de l’OEA. 

Le 16 février 2012, la CAJP et la CEAM ont tenu une réunion conjointe sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles. À cette occasion, elle a examiné les activités réalisées par les États membres, les organes, organismes et entités de l’OEA ainsi que par les organisations internationales et les forums régionaux de consultation, conformément aux recommandations du Programme. Les informations concernant cette réunion conjointe se trouvent dans les documents CP/CAJP-3035/12 rev. 2; CP/CAJP-3035/12 add. 1; CP/CAJP-3035/12 add. 3; CP/CAJP-3035/12 add. 4 rev. 2; CP/CAJP-3035/12 add. 5; et CP/CAJP-3035/12 add. 6.
À la réunion qu’elle a tenue le 15 mars 2012, la Commission a examiné le Rapport du Président, contenu dans le document (CE/AM-195/12 REV. 2), et a considéré que le processus d’évaluation était clos. Au cours de cette réunion, il a été suggéré ceci : 1) de progresser dans l’élaboration de la proposition de rationalisation et d’unification du traitement de la question migratoire au sein de l’OEA, au moyen d’un projet de résolution, et 2) de demander au Secrétariat général, par l’intermédiaire du Président, des informations sur les éventuelles implications qu’aurait la création d’une commission, d’une sous-commission ou d’un comité et sur les ressources qui sont actuellement disponibles pour les programmes et/ou les projets qui abordent la question migratoire au sein de l’Organisation. Il a également été décidé que le Président de la Commission tiendrait une réunion avec la Présidente de la CAJP pour mener les consultations pertinentes en vue de mettre en application le mandat contenu dans la résolution AG/RES. 2608 (XL-O/10) de l’Assemblée générale. 

Le Président s’est réuni avec la Présidente de la CAJP le 3 avril 2012 et a informé la CEAM des thèmes abordés, notamment des éventuels aspects qui devront être pris en considération au moment d’élaborer une proposition de rationalisation et d’unification du traitement de la question migratoire au sein de l’OEA. À la réunion tenue le 25 avril 2012, la Délégation du Mexique a soumis le projet de résolution « Migration dans les Amériques » (CE/AM-200/12), et le Président a présenté le rapport sur les avantages et les inconvénients de structurer un organe politique pour les questions relatives à la migration en tant que commission, comité ou sous-commission. Ce rapport contient également l’avis juridique du Département des services juridiques de l’Organisation et a été distribué aux délégations sous la cote (CE/AM-202/12 corr. 1).

Le 4 mai 2012, ont été distribuées aux délégations, en tant que document (CE/AM/INF-103/12), les informations financières sur les ressources qui sont actuellement disponibles pour les programmes et/ou les projets qui abordent la question migratoire dans l’Organisation, informations qui ont été élaborées par le Département de la planification et de l’évaluation, à la demande du Président. 

Après la réunion du 4 mai, la Commission s’est réunie à titre informel pour examiner le projet de résolution soumis par la Délégation du Mexique et après des débats prolongés et productifs, elle a tenu sa dernière réunion formelle le 21 mai 2012. À cette occasion, la Commission a décidé de modifier le titre et d’approuver le projet de résolution « Renforcement de la question de migration au sein de l’OEA : Établissement de la Commission des questions migratoires ». 

III. PROJET DE RÉSOLUTION

En se basant sur les travaux réalisés et en particulier sur les différents aspects analysés pendant le processus d’évaluation et de rationalisation de la question migratoire au sein de l’OEA, la Commission a examiné le projet de résolution présenté par la Délégation du Mexique, lequel a été enrichi par les apports et contributions des délégations, a fait l’objet d’un consensus et a été approuvé à la réunion de la CEAM tenue le 21 mai et est soumis, en annexe au présent rapport, à la considération du Conseil permanent en vue de son acheminement ultérieur à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire. 

Le projet de résolution « Renforcement de la question de migration au sein de l’OEA : Établissement de la Commission des questions migratoires » a été coparrainé par les Délégations de l’Équateur et de l’Uruguay et distribué sous la cote (CE/AM-200/12 rev. 1). La partie du dispositif de ce projet de résolution propose que l’Assemblée générale reconnaisse avec satisfaction les précieuses contributions de la CEAM à la question de la migration et l’heureuse conclusion des travaux réalisés, lesquels ont inclus le processus d’évaluation de ces travaux et l’élaboration d’une proposition de rationalisation et d’unification du traitement de la question migratoire au sein de l’OEA. 

Il propose d’établir, à titre prioritaire, la Commission des questions migratoires (CAM) en tant que commission permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de l’Organisation des États Américains et de dissoudre la CEAM. La CAM fera office de principal forum de l’Organisation pour les questions de migration et fonctionnera conformément au statut et au règlement du CIDI en tenant compte, entre autres, des critères mentionnés dans le projet de résolution mentionné en question. 
Il propose également de charger la CAM de la révision, de la mise en œuvre et du suivi du « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles » afin d’optimiser ses objectifs. La CAM devra faire rapport à l’Assemblée générale sur les résultats obtenus. 

Par ailleurs, le projet de résolution propose que le CIDI fasse rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de cette résolution. 

Au moment où les travaux de la Commission spéciale des questions migratoires pour la période allant de juillet 2011 à mai 2012 prennent fin, et par conséquent ma Présidence, je tiens à souligner la collaboration que toutes les délégations m’ont prodiguée pour l’exercice de mes fonctions. 

Je désire remercier tout particulièrement M. Juan Miguel González Bibolini, Représentant suppléant du Paraguay, qui a occupé la Vice-présidence de la Commission jusqu’en mars 2012 et M. Raul Salazar Cosio qui, de la même manière et avec les meilleures dispositions, a exercé la Vice-présidence à partir de ce mois-là, pour l’appui, la collaboration et l’engagement dont ils ont fait preuve tout au long de nos travaux. Je voudrais également remercier les délégués qui ont suivi les travaux de la Commission de leur participation constructive et active car ils se sont montrés à tout moment désireux et disposés à trouver des alternatives et des solutions de remplacement susceptibles de nous rapprocher dans notre recherche du consensus. 


Je désire également remercier le personnel du Secrétariat général de son appui. 

Leonidas Rosa Bautista


Ambassadeur, Représentant permanent du Honduras près l’OEA


Président de la Commission spéciale des questions migratoires



ANNEXE I

PROJET DE RÉSOLUTION 

“RENFORCEMENT DE LA QUESTION DE MIGRATION AU SEIN DE L’OEA: CONSTITUTION DE LA COMMISSION DES QUESTIONS DE MIGRATION”

(Convenu par la Commission à la réunion tenue le 21 mai 2012)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


RAPPELANT les résolutions AG/RES. 2608 (XL-O/10) “Populations migrantes et flux migratoires dans les Amériques”, AG/RES. 2669 (XLI-O/11) “Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles”, et toutes ses résolutions antérieures traitant de ce thème;

SOULIGNANT les liens étroits existant entre la migration, le développement et les droits de la personne, et reconnaissant que le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales de tous les migrants est un piliers indispensable pour le développement, et que ce dernier est essentiel pour exercer effectivement ces droits et pour tirer parti des aspects positifs de la migration internationale, 

RECONNAISSANT que tous les États membres sont des pays d’origine, de transit et de destination et/ou de retour des migrants, et qu’ils sont habilités à réglementer l’immigration des personnes qui pénètrent sur leur territoire;

RAPPELANT AVEC SATISFACTION la décision du Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA), adoptée à sa séance du 24 octobre 2007, de créer la Commission spéciale des questions de migration (CEAM) chargée d’analyser les questions et les flux migratoires dans une perspective intégrale, en tenant compte des dispositions pertinentes du droit international, en particulier du droit international des droits de la personne;

RAPPELANT EN OUTRE la résolution CIM/RES. 252 (XXXIV-O/08) de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) par laquelle il est demandé instamment à la CEAM de continuer d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à son analyse de la migration internationale;

CONSIDÉRANT l’importance de poursuivre l’analyse du phénomène de la migration dans les Amériques, dans le cadre de l’OEA, en vue de faciliter la détermination de mesures communes, à travers la coopération et l’élaboration de politiques publiques communes dans ce domaine qui permettent d’exploiter les avantages potentiels et de gérer les problèmes connexes;

NOTANT que l’OEA doit encourager l’adoption de mesures propres à renforcer les processus sous-régionaux de consultation en matière de migration, notamment la Conférence régionale sur la migration (CRM ou “Processus Puebla”), la Conférence sud-américaine sur les migrations et le Forum spécialisé du MERCOSUR sur la migration et le Forum andin des migrations; 

DÉCIDE:

1.
De constituer, à titre prioritaire, la Commission des questions de migration (CAM) en qualité de commission permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de l’Organisation des États Américains (OEA). D’arrêter que la CAM remplira les attributions de forum principal de l’Organisation chargé de la thématique de la migration.

2.
Que la CAM sera régie par le Statut et le Règlement du CIDI et conformément aux critères suivants, entre autres: 

a. Une approche intégrale, équilibrée et technique qui prenne en compte la contribution et les enjeux que la migration représente pour les pays d’origine, de transit et de destination et/ou de retour.

b. l’importance du dialogue, de la mise en commun des pratiques optimales et la mise en œuvre d’initiatives de coopération internationale, régionale, sous-régionale et bilatérale en matière de migration, qui rendent possible le renforcement de la contribution de la migration au développement intégral dans le Continent américain.

c. Le caractère global des processus migratoires, ainsi que les particularités de la migration Sud-Sud dans ses travaux.

d. Des actions qui permettent d’accentuer le potentiel des contributions des migrants à travers un traitement digne de l’image du migrant et la dépolitisation de la question.

e. L’intégration de la perspective de la parité dans ses travaux.

f. La prise en compte des travaux réalisés par la Commission spéciale des questions de migration (CEAM) ainsi que des programmes réalisés dans le cadre du Programme Migration et développement (MIDE).
g. La CAM sera un forum pour la mise en commun des expériences et des acquis dans les États membres sur la gestion efficace des flux migratoires, ainsi que l’identification des nouvelles possibilités de coopération.


3.
De charger la CAM de réviser, de mettre en œuvre le “Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles” et d’en assurer le suivi, en vue d’optimiser ses objectifs. 


4.
D’exhorter les États membres, les Observateurs permanents et les organisations régionales internationales ainsi que la société civile à envisager d’effectuer des contributions volontaires en faveur des travaux de la CAM.


5.
De demander au Secrétaire général de réaffecter à la CAM pour son fonctionnement les ressources affectées à la CEAM en 2012, et d’envisager également dans le projet de Programme-budget de l’Organisation pour 2013, les ressources financières pour son fonctionnement. 


6.
De considérer comme dissoute la CEAM, en reconnaissant avec satisfaction les précieux apports au thème de la migration, et la conclusion réussie des travaux réalisés qui ont inclus le processus d’évaluation de ces travaux, et l’élaboration d’une proposition de rationalisation et d’unification du thème de la migration dans le cadre de l’OEA. 


7.
De demander au CIDI de soumettre à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-troisième Session ordinaire, un rapport sur les suites données à la présente résolution dont la mise en œuvre dépendra de la disponibilité des ressources financières dans le Programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

ANNEXE II

ACTIVITÉS À RÉALISER EN EXÉCUTION DES MANDATS ISSUS DES RÉSOLUTIONS

AG/RES. 2690 (XLI-O/11) ET AG/RES. 2608 (XL-O/10)

	RÉSOLUTION : AG/RES. 2690 (XLI-O/11)

	MANDAT
	ACTIVITÉ
	SECTEUR CHARGÉ DE L’ACTIVITÉ

	Appuyer les mécanismes de consultation entre l’OEA, d’autres organisations internationales et les processus sous-régionaux pour analyser les flux migratoires d’une manière intégrée, en ne perdant pas de vue la perspective du droit international des droits de la personne humaine, afin de promouvoir la coopération sur la question.
	Redoubler d’efforts pour définir et promouvoir des accords de coopération avec les processus sous-régionaux de consultation en matière migratoire.
	CEAM

	Inviter l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) à tenir des ateliers sous-régionaux destinés à former les autorités nationales, en particulier les fonctionnaires chargés de la gestion des questions de migration, et à continuer de collaborer avec les États membres de l’OEA que la question intéresse.
	Demander au Président du CEAM de convoquer et de tenir des réunions avec l’OIM pour analyser la faisabilité d’organiser des ateliers sous-régionaux et de faire rapport à la Commission sur le résultat de ces réunions.
	PRÉSIDENCE – CEAM

	De charger le Conseil permanent d’organiser, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation, dans le cadre de la Commission spéciale des questions migratoires (CEAM), avec l’appui du Programme migration et développement (MIDE) du Département du développement social et de l’emploi de l’OEA, un séminaire-atelier sur les questions de migration incluant le suivi des recommandations de l’Atelier sur les flux migratoires extracontinentaux dans les Amériques du 6 avril 2010.
	Demander au Secrétariat technique de collaborer avec la Commission spéciale des questions migratoires à la planification et à la réalisation de l’Atelier : « Prise en charge des flux migratoires dans les Amériques en mettant l’accent sur la perspectives des droits de la personne ».
	CEAM-MIDE-DDSE


	RÉSOLUTION: AG/RES. 2608 (XL-O/10)

	MANDAT
	aCTIVITÉ
	SECTEUR CHARGÉ DE L’ACTIVITÉ

	Encourager la CEAM et le Secrétariat général à continuer de faire participer pleinement tous les États membres au processus de planification et d’exécution de leurs activités, de leur faire rapport et de les consulter.
	Demander au Secrétariat général de faire périodiquement rapport à cette Commission sur les projets et activités qu’il prévoit ou réalise en matière de migration.
	CEAM/MiDE-DDSE

	Demander au Conseil permanent et au Secrétariat général d’identifier d’éventuels secteurs de développement pour la coopération internationale entre les États membres de l’OEA et d’aide de la part d’organisations ou d’organismes internationaux, y compris de nature financière.
	Charger le Secrétariat général de continuer de déterminer d’éventuels domaines de développement pour la coopération internationale entre les États membres de l’OEA.
	CEAM-MiDE-DDSE

	Réaffirmer l’importance de disposer de données et de systèmes d’information précise et à jour sur la migration, qui encouragent le renforcement des capacités institutionnelles, les mesures de coopération et la mise en commun des pratiques optimales entre les États.
	Recommander au Secrétariat général de pousser plus avant la consolidation du Système interaméricain d’information sur la migration.
	CEAM-MiDE-DDSE

	Accueillir avec satisfaction les efforts consentis par le Secrétariat général en vue de contribuer à l’amélioration de la connaissance des flux et des tendances migratoires et l’information à ce sujet, par la mise en œuvre du Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration internationale dans les Amériques (SICREMI).
	Demander au Secrétariat général de poursuivre ses efforts pour prendre en compte tous les États membres de l’OEA dans le Système continu pour l’établissement de rapports sur la migration internationale dans les Amériques.
	CEAM-MiDE-DDSE

	Demander au Secrétariat général de continuer à rechercher des moyens de lier ses efforts aux processus régionaux liés à la thématique de la migration et d’échanger des informations sur la migration, en particulier avec la Conférence régionale sur la migration (CRM ou « Processus Puebla »), la Conférence sud-américaine sur les migrations, le Forum spécialisé du MERCOSUR sur la migration, le Forum andin sur la migration et d’autres tribunes, et de soumettre un rapport à la CEAM sur les progrès réalisés.
	Idem
	CEAM-MiDE-DDSE

	Encourager les États membres à continuer de mettre en commun leurs expériences et de fournir des renseignements au Secrétariat général sur leurs cadres juridiques, règlements, politiques et programmes en vigueur.
	Demander aux États membres de fournir au Secrétariat technique l’information nécessaire pour que tous les États membres de l’OEA soient pris en compte dans la base de données sur la législation relative aux migrations.
	CEAM-MiDE-DDSE

	Demander au Secrétariat général d’approfondir la tâche qu’il mène en ce qui concerne l’impact de la crise économique et financière sur les communautés de migrants et les perspectives à l’étape de la reprise.
	Demander au Secrétariat technique d’aider la Commission à planifier et à tenir une réunion sur le thème.
	CEAM-MiDE-DDSE

	Demander au Secrétariat général de redoubler d’efforts pour élaborer une base de données appelée à complémenter les données existantes sur les cadres juridiques et les règlements en vigueur, se rapportant à la migration, et l’identification et la cartographie des divers programmes pour travailleurs saisonniers auxquels participent des ressortissants d’États membres, et de soumettre un rapport à la CEAM sur les progrès réalisés.
	Demander aux États membres de fournir au Secrétariat technique l’information nécessaire pour que tous les États membres de l’OEA soient pris en compte dans la base de données sur la législation relative aux migrations. Demander au Secrétariat général de poursuivre ses efforts de mise à jour et de maintien des bases.
	CEAM-MiDE-DDSE

	Demander instamment à la CEAM de poursuivre ses travaux en sa qualité de principale tribune au sein de l’Organisation pour le partage d’information et de pratiques optimales en matière migratoire ; la charger de terminer en avril 2012 le processus d’évaluation entrepris au second trimestre de 2010, afin qu’elle soumette au Conseil permanent, avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale, entre autres, une proposition pour la rationalisation et l’unification du traitement de la question migratoire à l’OEA, en consultation avec la Commission des questions juridiques et politiques.
	Élaborer le mécanisme d’évaluation de la CEAM, l’approuver et l’achever d’un commun accord.
	CEAM

	Charger le Conseil permanent de déterminer s’il est nécessaire de reconduire le mandat de la CEAM avant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l’Assemblée générale et ultérieurement, selon le besoin.
	
	CEAM
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